
 

Conseil de la CNAM du 2 juillet 2019 

Déclaration CGT sur le Rapport Charges et Produits 2019 pour 2020 

«  Améliorer la qualité du système de santé et maitriser les dépenses » 

 

Notre conseil se tient à l’instant où les personnels de santé se mobilisent et manifestent pour 

exiger les moyens de bien travailler.  

Du national au local, les luttes « pour la dignité » se développent.  

Dignité et respect dus aux équipes médicales, soignantes, administratives, qui œuvrent dans 

des établissements publics de santé, des services d’urgences, des EHPAD et des 

établissements médico sociaux en ces périodes de tensions liées à la maîtrise médicalisée. 

Les besoins n’ont jamais été aussi importants pour répondre aux besoins de santé de la 

population avec des moyens toujours en baisse et des exigences de toujours faire plus, avec 

moins. 

Clairement, après plus de trente années de remise en cause des moyens, il ne s’agit pas de 

faire une énième loi « ma santé 2022 » mais bien d’exiger les financements nécessaires et 

indispensables afin de répondre immédiatement à cette situation de crise. 

Concernant le document adressé, la CGT tient à saluer le travail de recherches et d’études 

réalisé par la CNAM qui contribue à donner les clés de compréhension nécessaires à la prise 

de décision. Ce travail, fait par des personnels très qualifiés en économies de la santé, 

statisticiens, médecins… sur une durée de 6 mois, est soumis à la réflexion des membres du 

conseil qui doivent, eux, se l’approprier et émettre un avis en moins de 8 jours ! 

Un paradoxe, alors que nous devrions être dans une co-construction permettant aussi aux 

membres du conseil, en tant que représentants des assurés sociaux de faire part de 

modifications et de propositions. Ce qui en l’état est impossible ! 

Ce rapport permet de comprendre ce qui fait crise : les impasses idéologiques de la seule 

maîtrise des dépenses de santé, dont chaque jour les professionnels de santé, du social, ainsi 

que la population toute entière, mesurent les ravages en subissant les conséquences. 

Notre système de santé, hier encore fierté nationale, s’écroule dans les territoires et appelle 

à nous interroger.  

Aussi, ce rapport démontre l’inéluctabilité des progressions des dépenses comme un bien fait 

que nous devons saluer. Il découle d’un choix de société, hérité des penseurs des lumières et 

de l’esprit de la Libération : prendre soin de toutes et tous. 

L’honneur de notre démocratie est de ne pas être encore tombé dans des approches purement 

comptables, où le calcul de l’utilité des soins coûteux, à des personnes à l’espérance de vie 

limitée, soit posé. Enfin, pas encore officiellement. 

 

 



 

Vu le temps contraint, nous allons nous arrêter sur quelques déterminants. 

Vous ne serez pas étonnés que nous portions une attention toute particulière à la progression 

des pathologies et la chronicisation de celles-ci. 

Avec un poids particulièrement important dans les dépenses, il est urgent d’en comprendre, 

au-delà des constats statistiques, les causes réelles, notamment les liens entre Santé, Travail 

et Environnement. Cet état d’urgence appelle à la priorité d’un changement de paradigme de 

notre système car ce n’est pas par des seules logiques de maîtrise et de primes 

d’intéressement que vous répondrez, Monsieur le Directeur, aux défis du soin et de la santé 

dans notre pays.  

Cette logique de retour sur les résultats pour les médecins est contraire à toute éthique.  

Avec ces mesures, la sélection, la marchandisation de la santé ont de belles marges de 

progression. C’est moins certain pour la bienveillance, l’accès et l’accompagnement de toutes 

et tous à des soins de qualité ! 

Ce pourquoi la CGT développe de toutes autres propositions portées par cette nécessité de 

changer d’approche pour une prise en compte globale des populations, en priorisant la 

prévention et l’éducation, tout en travaillant une autre organisation du système de santé avec 

au cœur le travail et l’environnement. 

Des propositions qui restent et demeurent à disposition afin qu’elles puissent être étudiées 

et mises en débat. 

 

Montreuil, le 2 juillet 2019 


